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Les biens pour le bien-être DE TOUS

Prendre en compte la multiplicité des biens 

pour le bien-être

Conseil de l’EUROPE – DG III cohésion Sociale
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ROLE de l’atelier 6 dans ce séminaire

L’ objectif de cet atelier est  d ’ analyser comment  int é grer la 

question des biens dans la conception et la mesure 

du  bien -être pour tous  

Quels biens pour le bien-être de tous? Les biens en tant que droits individuels et en 

tant que droits collectifs: 

a) Biens matériels et immatériels;

b) Biens individuels et biens communs, publics;

c) Biens patrimoniaux constitutifs de l’identité et de l’appartenance;

d) Biens pour « souder » la solidarité, la responsabilité collective;

e) Biens pour les générations présentes et futures; 
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• Quelle liberté de choix pour les biens dans la perspective d’un bien-être pour tous?: 

liberté complexe ou capacité de jugement global ou liberté spécifique? Est-il 

possible d’augmenter le « choix » dans l’espace public et biens patrimoniaux 

collectifs?

• Est-ce que liberté de choix est un concept suffisant pour relever l’influence des biens 

communs/publics dans la vision égalitaire de bien-être ?

• Est-ce que liberté de choix est un concept suffisant pour poser la question de la 

production des biens immatériels: interactivité entre sujets, sujets/ environnement; 

sujets/institutions?; 

• Quel est le rapport entre mesures de bien-être subjectif (sentiment de bien-être) et 

objectif et liberté de choix?;

liberté de choix et biens pour le bien-être de tous 
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Quelles approches pour permettre la « réappropriation »/ 

« reconnaissance » des biens pour le bien-être de tous?

•

Formuler des préférences raisonnées; 

•

Apprécier les biens « publics », patrimoniaux collectifs et 

communs;

•

Créer des biens communs (matériels et immatériels);

•

Réfléchir aux liens entre besoins et biens; 

•

Mettre les biens dans une perspective historique;

•

Evaluer l’impact en bien-être de tous des différents types de 

biens.

réappropriation des biens pour le bien-être



[image: image8.emf]5

Bien-etre de tous: levier pour ameliorer la vie ensemble

BIENS DANS LES Indicateurs de bien-être de tous 

Mesurer l’impact des biens immatériels

mesurer l’impact des biens publics

mesurer globalement l’impact des biens matériels dans le 

bien-être 

Mesurer l’impact des biens communs 


Andrea Calori 
Rete del Nuovo Municipio – Politecnico di Milano
Italy
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Andrea Calori – Rete del Nuovo Municipio – Politecnico di Milano

Fostering shared responsability

for common goods

Ideas and suggestions from Rete del Nuovo Municipio
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Associazione Rete

del Nuovo Municipio

(ARNM)

Universities; 400 Local Authorities

and Regions; social actors

First theories

on local developement 

(early ’80’s)

Born in 2001

and grew after

World Social Forum

in Porto Alegre 2002

Social

and institutional 

networks

in Italy

Social

and institutional 

networks

in the world

Scientific/technical support, 

campaigns

and lobbying

(water, public services, 

land use, immigrants, etc.)

Citizens partecipation

on local services, 

budget,

environment, 

solidarity based 

economies, etc

.
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Associazione Rete

del Nuovo Municipio

(ARNM)

Municipio: 

old latin language 

“munus capere”

Munus

= gift

Munia

= responsability

Capere

= to keep, to hold

A public scene

to build and to make 

interact identities

“Public responsability space”

is not necessarely

“public bodies”

Re-construct

legitimation 

mechanism

“Statuizione”

of partecipative processes
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Italian (world...) crisis

of the capability of institutions

to support the development 

challenges toward sustainability 

(social, economic, environmental)

Why this necessity?

o

Democratic

legitimacy

for complex actions

o

Cultural/technical 

capability

to understand

and to act

the dynamic complexity

o

“Sense making”

•

Lack of common and shared 

identities: how to manages

the needed structural changes

and long term actions?

Not only “target oriented techniques” for partecipative projects, 

but more structural questions that need long term responsability

THREE ISSUES 

FOR 

INDICATORS
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Long-term result of the interactions 

between social practices/identities

and natural qualities

The material aspect of (each) territory

is the result of a continue and creative

transformation process

The socio-economic way to manage

the relations between antropic contributions

and “natural” aspects is a patrimony

(social and natural patrimony)

e.g. public/private spaces, 

farming, foundation mythes, 

gastronomy, mining, 

community/society rules

for territory, etc.

Territory is a good point of view

between material and immaterial 

aspect of a culture

The long-term dimension is the territory
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Coscience of the limit of growth

compared to resources consumption

Development: how to describe changes

Which shared practices 

for patrimonies re-production?

Not sectorial

“environmental analysis/policies”

but dynamic 

rapresentations/practices/identities

“De-naturalize” the perceptions

about well-being as a factor

which is indipendent

from territorial patrimonies

(“Territorial added value”)

Objective datas 

and social 

perception



[image: image15.emf]Themes and approaches for the “Territorial added value”:



Sustainable development is not firstly

an environmental problem; but a development model

(socioeconomy and its relations with the habitat/settlements)



‘Local development' as a strategic perspective:

development as endogenous energy

to re-produce the heritage

(patrimony, not resources)



Interactive and social construction of public policies

(public space is not the State)



Empowerment of local actors as a way to change

themes and methods of public policies

(not “no institutions+market”, but “newely focused” institutions)

Issues for policies to be measured
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Thank you,

Andrea Calori


Laura Centemeri, Senior Researcher

Centre d’Etudes sociales, Université de Coimbra (Portugal)

Présentation : 
Bonjour à toutes et à tous. Avant tout je vais me présenter. Je suis Laura Centemeri, je suis sociologue, je suis italienne et actuellement je suis attachée de recherche au Centre d’Etudes sociales de l’Université de Coimbra (Portugal).
Dans mon travail, je m’occupe de l’investigation de conflits environnementaux et de mobilisations autour de questions d’environnement. C’est ça, pour ainsi dire, mon champ d’expertise. En particulier, j’ai eu dans mes recherches deux points d’entrée sur les conflits environnementaux :

1) d’un côté, l’entrée par les situations de désastre qui affectent des communautés locales et leur environnement. En particulier je me suis occupée du cas de la contamination de dioxine à Seveso, en Italie;

2) de l’autre, l’entrée par la question des appropriations plurielles des espaces de nature en milieu urbain, avec l’analyse des conflits qui surgissent et des dispositifs institutionnels qui sont employés pour leur composition.

Dans les deux cas on est confronté à la construction d’un « en commun » qui inclut l’environnement, à partir de ce qui est avant tout l’expérience d’un lien personnel à un environnement bien précis, ce qu’on pourrait appeler un attachement à son propre environnement, à l’environnement nous entourant. Justement, le mot environnement a cette capacité d’extension (qui peut être aussi vu comme ambigüité) du plus proche à la personne (mon environnement) au plus général et global (l’Environnement comme Nature).
Dans le cas de désastres, cet attachement à l’environnement est du coup mis en question, il devient problématique: ce qu’on observe au niveau de la communauté affectée est donc le processus qui porte à la reconnaissance de « maux communs », à l’horizon desquels il y a, parallèlement, la reconnaissance de « biens communs » à préserver. 
Dans le cas des conflits sur les appropriations plurielles de l’environnement, ce qu’on observe est le travail difficile de composer des mises en valeur très différentes de l’environnement, à partir des formes plus personnelles jusqu’aux formes plus publiques : cela porte à analyser la place qui dans les dispositifs institutionnels qui doivent composer ces conflits est aménagée pour des attachements personnels à l’environnement. 
Dans cette intervention je vais plutôt partager avec vous des réflexions de type théorique, en laissant à la discussion peut-être des données tirées des cas dont l’étude est à la base de ces notes. 
Avant tout je voudrais contribuer à la discussion en soulignant comment derrière la définition de quelque chose en termes de « bien » (qu’il s’agisse d’un environnement ou de la qualité de la vie) il y a à l’œuvre un jugement normatif, un jugement sur ce qui est bien ou mal. Le terme « bien » a cette ambigüité en soi: suite surtout à l’emploi qu’on en fait dans le langage de l’économie, il peut indiquer des choses qu’on appelle « biens » mais cette définition en amont implique à l’œuvre un jugement normatif sur le bien. 

Ma démarche se caractérise par le fait de mettre au centre de l’investigation sur les conflits qui touchent à l’environnement le fait que ces conflits sont marqués par une très forte incertitude de type normatif. 
La prise en compte de cette incertitude est cruciale dans les processus de décision collective qui concernent l’environnement, pour en assurer l’intelligence sociale avant même la légitimité. 

Qu’est-ce que j’entends ici par « incertitude de type normatif» ? Pour le dire brièvement, ce qui fait de l’environnement un bien et un bien qu’on a « en commun » n’est pas une donnée. Il s’agit à chaque fois d’une construction qui passe par une composition entre des modes pluriels de définir l’environnement comme un bien et un bien qu’on a en commun avec d’autres. Cette incertitude normative est un trait qui est lié à la nature pluraliste de nos sociétés dont la prise en compte configure également un défit politique incontournable.

Je vais essayer de clarifier ce qu’est ce pluralisme normatif et pourquoi sa prise en compte est cruciale pour la décision collective en matière d’environnement. Il s’agit avant tout d’un pluralisme qui découle du fait que dans nos sociétés il y a des représentations différentes de ce qui est le «bien commun», représentations qui se sont historiquement stabilisées et équipées ainsi à garantir des modes de coordination à même d’assurer largement ces biens. Il s’agit de représentations du bien commun toutes également légitimes, c’est-à-dire à même de fonder une justification, en toute généralité, d’une décision prise au nom de contribuer au bien-être collectif. 
En essayant d’être un peu plus claire, la compétition de marché, l’efficience industrielle, le renom dans l’opinion, la solidarité civique, la confiance, la créativité : voilà autant de définitions que dans nos sociétés on peut retrouver de ce qui est considéré comme un bien commun à poursuivre et donc autant de critères pour juger du juste et de l’injuste, du légitime et de l’illégitime par rapport à des choix collectifs. Ces définitions ne restent pas dans le monde des idées, elles sont équipées, c’est-à-dire qu’il y a des instruments, des dispositifs institutionnels, des indicateurs, des statistiques, qui nous permettent de mettre à l’épreuve si en effet la décision prise contribue (ou pas) au bien commun sur lequel s’appuie sa justification. 
Si on observe les situations de conflits autour de l’environnement, on voit comment l’environnement est saisi à travers le prisme de ces constructions du bien commun, à tour à tour, comme sources de service, sources de droits, ressource, patrimoine, paysage….C’est toujours le même environnement, mais sa nature (ressource ou patrimoine ?) et la relation qui est établie entre les êtres humains et l’environnement (utilisation ou conservation ?) changent en relation au bien commun qu’on poursuit. 

Cela implique que les décisions publiques en matière d’environnement sont des décisions qui doivent faire avec des conflits de type normatif, parce que l’environnement peut rentrer dans des constructions du bien commun à poursuivre bien différentes. La décision publique doit donc être équipée ainsi à permettre la prise en compte de ces conflits et l’exigence de leur composition. 
Si on prend le principe de « durabilité », la décision publique qui se veut durable est confrontée à la réalité d’un principe de justification qui est toujours un « compromis » normatif à stabiliser, dans une situation d’incertitude informationnelle très élevée pour ce qui concerne les équilibres environnementaux qui peuvent être affectés par la décision, ce qui rend les preuves pour juger de la durabilité toujours controversées. Il s’agit donc d’un compromis qui est à équiper avec des instruments (comme par exemple les indicateurs) qui doivent être conçus en dialogue avec l’effort de composition normative, comme moyens d’exploration de la situation problématique avant tout, mais aussi d’aide à la composition, comme objets sur lesquels un accord se stabilise et peut être testé. 

C’est en ce sens que il faut considérer l’indicateur non seulement comme objet technique mais comme objet politique à proprement parler. Cela porte à l’évidence l’importance du processus de définition de l’indicateur, parce que c’est justement dans la définition de ce qui compte et ce qui ne compte pas dans l’indicateur que sa nature politique est en jeu. 
Poser l’indicateur et sa définition en rapport étroit au processus de décision qui se déroule dans des situations de conflits normatifs, permet de reconnaître l’importance de concevoir la construction d’indicateurs toujours comme co-construction (ou construction participée) d’épreuves qui sont censées assurer, stabiliser et équiper, une composition entre une pluralité de critères normatives qui sont reconnus comme relevant dans la situation. 

Cela nous amène à souligner un changement qui se rend alors nécessaire dans la façon dont habituellement la décision publique en matière d’environnement est conçue: la décision ne doit pas être vue comme le choix des moyens meilleurs (plus efficients, d’habitude) pour atteindre un objectif souhaité qui se situe en dehors de l’espace de la décision. Il s’agit de raisonner ensemble (entre institutions et citoyens concernés par la situation problématique) sur les moyens et conjointement les objectifs souhaités, toujours en les plongeant dans le contexte d’action et décision. 

Qu’est-ce que nous voulons collectivement, le bien que nous voulons poursuivre en tant que collectif confronté à une situation problématique, est exactement ce qui doit être exploré et définit dans le processus de décision : ce n’est pas un acquis qui se situe en dehors de l’espace de la décision. 
Cela ouvre la voie non seulement à la possibilité de reconfiguration de ce que nous voulons individuellement dans l’échange avec les autres, mais aussi à la découverte de moyens qui n’avaient pas été considérés justement en raison de la façon dont les objectifs avaient été définis. Ainsi s’ouvrent des espaces pour composer les conflits normatifs à travers une redéfinition collective de nos objectifs comme objectifs désirables ou à travers l’innovation et la création de nouveaux moyens pour les atteindre. En ce sens les conflits environnementaux se présentent alors comme occasions pour exercer une capacité d’innovation et créativité politique, qui passe par le raisonnement collectif et « en contexte » sur les moyens et les fins de la décision publique. En même temps, il s’agit aussi de situations qui, justement en raison de l’incertitude normative qui les caractérise, peuvent au contraire se tourner dans le sens de « épreuves de force », au moment où les institutions renoncent à travailler à la composition des conflits normatifs et font valoir leur autorité pour juger de la réalité des problèmes et de ce qui est bien. 

Ce type d’épreuves de force s’accompagne de coûts qui sont rarement comptabilisés, dans les termes de perte de confiance dans les institutions, ce qui est le point de départ pour des attitudes de fermeture privatiste et de fatalisme. La chose très importante à souligner est que les effets produits par ce genre d’« accident » dans le rapport institutions-citoyens ont tendance à rester comme mémoire dans le temps. C’est important de prendre en compte cette dimension des épreuves passées, de la mémoire du rapport aux institutions, qui peut avoir sédimenté une attitude de détachement et fatalisme. Il s’agit là d’un aspect immatériel dont la prise en compte est très importante, d’un côté pour éviter que ce type d’accidents ne se produise mais aussi pour comprendre qu’un travail préliminaire parfois est nécessaire pour ré-ouvrir un dialogue en confiance avec les institutions, travail qui se pose à la base de la possibilité même de décider ensemble. 
Pour le moment je vous ai présenté un pluralisme normatif qui est lié au fait que nous vivons dans des sociétés qui sont normativement pluralistes, qui conçoivent donc l’existence de représentations plurielles du bien commun : on appellera ce type de pluralisme normatif un « pluralisme horizontal » parce que les différentes représentations du bien commun se situe au même degré de généralités. 
Ce pluralisme implique aussi de reconnaître que les personnes sont capables de gérer cette complexité normative de l’espace public, d’y vivre avec, en participant au façonnement de compromis et en faisant recours à la critique pour porter à la visibilité le désaccord, ainsi à ajuster ou redéfinir des compromis qui sont considérés comme en défaut de légitimité. Mais en particulier quand il est question d’environnement, il nous faut être attentif à un autre type de pluralisme normatif qui est également présent dans nos sociétés. 

Il s’agit d’un pluralisme qu’on peut appeler « vertical ». Ce pluralisme vertical pointe à l’existence d’une dimension normative qui est liée aux attachements de proximité aux choses et aux personnes. C’est-à-dire que dans ces attachements personnels il y a des définitions de ce qui est bien qui sont en jeu. Evidemment il ne s’agit pas de définition de « bien commun ». Ces attachements configurent un rapport d’aise et familiarité au monde qui est crucial pour le maintien de la personne et pour le développement de ses capacités. Il s’agit là d’un rapport au monde orienté par un critère normatif très local et personnel. Il s’agit aussi d’un rapport au monde dans lequel la déconvenue s’exprime rarement à travers le langage d’une critique mais plutôt avec le geste ou l’expression d’émotions. 

Ce qui m’intéresse de souligner ici est que ces représentations du bien, non pas comme « bien commun » mais comme bien de proximité, peuvent être partagées, donnant naissance à un « en commun » qui ne s’appuie pas sur la référence à un bien commun mais au partage d’un même type d’attachement à l’environnement entourant. Des attaches personnelles ou locales sont de plus en plus souvent à la base de mobilisations concernant l’environnement qui essaient d’arriver à la visibilité publique pour faire valoir des représentations du bien qui se définissent en tant que tel dans un attachement de proximité aux personnes et aux choses. 

La décision publique est ainsi confrontée au problème de comment se conduire vis-à-vis de ces définitions du bien ancrées dans la proximité. Il faut dire avant tout que ces représentations du bien sont à leur tour des prismes à travers lesquels l’environnement est saisi en tant que bien, un bien qui peut être « en commun » avec d’autres. C’est pour ça qu’il y a une dimension politique qui est en jeu, parce que ces représentations du bien configurent des « en commun », non dans le terme d’espace public mais d’espace de proximité. 
Considérer ces formes d’attachements toujours uniquement comme l’expression de manque de civisme, du Nimbysm, d’intérêts égoïstes, de petit esprit (sans nier que ça soit fréquemment le cas), risque de rendre la politique aveugle face à un défi majeur auquel elle est aujourd’hui confrontée: celui de construire un espace démocratique pluraliste où puisse avoir lieu le travail d’articulation entre représentations du bien commun et définitions du bien en proximité. 
Un concept aujourd’hui très employé particulièrement en matière de risque, c’est-à-dire celui de « perception », masque une même approche qui juge les attachements de proximité uniquement en termes de sources de distorsions. Cela implique ne pas reconnaître non seulement que le problème auquel on est confronté n’est pas un problème cognitif mais à la base un conflit normatif mais aussi qu’il y a une connaissance « locale » et « personnelle » qui participe à la façon dont les personnes mettent en forme les adversités qui touchent l’environnement et y répondent.  

Si cette articulation entre dimension normative de la proximité et normativité de l’espace public vient à manquer, deux risques surgissent. D’un côté, on peut se retrouver face à des agrandissements vicieux de ces définitions du bien qui sont ancrées dans la proximité, dans les termes par exemple de la fermeture communautariste. Dans ce cas, le seul bien qu’on reconnaît est l’appartenance à la communauté, ce qui va configurer une espèce de tyrannie de la proximité. De l’autre côté, l’action publique risque d’exercer des formes d’oppressions sur ces représentations du bien dans la proximité, ainsi créant des conditions de perte de légitimité et confiance vis-à-vis des citoyens. 
A nouveau nous nous retrouvons confrontés à une exigence de composition de pluralisme normatif, de représentations plurielles de ce qui est bien. Mais ici l’attention se déplace sur la nécessité de médiation et de médiateurs. Pour le dire autrement, si en analysant le pluralisme horizontal notre intérêt a été de montrer un changement qui se rend nécessaire dans le modèle de prise de décision publique, dans l’analyse du pluralisme vertical l’attention se déplace plus directement sur l’aspect de la participation, sur le type de participation qui est nécessaire pour que cette composition puisse avoir lieu. Pour que la participation soit effectivement inclusive de points de vue pluriels, un travail se rend nécessaire pour aider l’expression, dans l’espace public, de troubles qui surgissent dans la proximité. Cela implique un travail de médiation, au sens d’un travail fait par des figures de médiateurs dont la caractéristique marquante est le fait de participer d’un attachement (et d’être reconnus par les autres acteurs comme attachés) mais en même temps d’être capable du détachement requis par l’espace public. En ce sens, le rôle des associations, par exemple, se montre comme particulièrement intéressant, au sens que les associations peuvent être des lieux où ce passage de la proximité au public s’articule.
Ces acteurs de médiation (comme par exemple les associations) sont crucials pour porter à la visibilité du débat les enjeux normatifs et politiques de la proximité, en travaillant à leur articulation avec des critères légitimes d’évaluation et de justification sur lesquels faire asseoir la décision publique. Cela implique de reconnaître une relevance politique et morale aux biens de proximité, jamais en les considérant comme des biens en soi, mais comme composantes incontournables d’une architecture normative qui les intègrent dans une visée de bien commun partagée.

Je termine sur un aspect qui est celui du lien entre cette dimension de la proximité et les questions de responsabilité, individuelle et collective. En effet les attachements de proximité peuvent être une ressource de responsabilité, individuelle et collective, en raison du fait qu’elles permettent de concevoir des formes d’appropriation qui ne sont pas de l’ordre de la propriété privée et qui restent donc ouvertes à la mise en commun avec d’autres. L’appropriation implique qu’on sent comme « propre », sans que ça implique l’être propriétaire. Le sentir « propre » fait surgir une responsabilité, le manque de laquelle est parfois attribué à la définition d’un bien comme « bien public ». Il y a par exemple dans le dialecte de Milan une expression qui dit « si un bien est du public alors il n’est de personne ». 
En même temps les formes d’appropriation qui passent par les attachements de proximité ne sont pas, comme nous l’avons dit, des biens en soi. Encore une fois je reviens sur le fait que ces ressources de responsabilité qui peuvent être les attachements de proximité doivent rentrer dans une construction collective de la responsabilité. 
Ici le rôle de l’acteur public se montre à nouveau crucial, parce que c’est justement dans les institutions, et à travers le rapport institutions-citoyens, qu’une vision partagée de la responsabilité, ouverte sur des responsabilités plus larges que non celles qui se donnent « en présence » peut être construite. 
Je termine en disant que si les institutions échappent à ce rôle sans doute difficile et compliqué de donner visibilité aux conflits normatifs, d’assumer leur existence et travailler à leur composition à travers un effort d’imagination et de création de nouveaux moyens et objectifs à poursuivre, c’est une prolifération de « choix tragiques » auxquels on se trouvera confronté, ce qui ne pourra qu’alimenter l’apathie et la privatisation de biens et maux communs. 

Dr Tim Cooper

Centre for Sustainable Consumption 
Sheffield Hallam University, UK 
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People well-being evaluation in Russia during community development projects’ implementation

Dr. Elena Milanova
Russia, Moscow, Fund for Sustainable Development

emilanova@fund-sd.ru
1. Notion “common goods” and well-being in Russia  

Russia is the country with rather specific attitude to notion of common goods. This notion is translated in Russian as consuming goods. The term  of  “so-called common” (in proper sense) goods existed in Russia during the long socialist time period of history (70 years) and stands for “goods” belong for everybody (in reality mostly to state) and nobody in particular. These “common” goods included lands, environmental and other resources, equipments of collective and soviet enterprises. As long as they remained “common”, they cannot be mostly marketable products. 

During the last decade all over the world the traditionally dominant ideas of material product-based well-being started to be changed by idea of immaterial “access-based” well-being (availability of access to immaterial goods: to services, information, education, to places of pleasure), what is more coincident with ideas of freedom. Although this differentiation is rather rough and conditional. 

The similar changes are happening in Russia during the period of economy restructuring and market economy development. These changes are linked with increasing of country openness and relationships with other world, environmental degradation, and weak local self-governance in regions. For Russian people during mostly of the whole country history immaterial (so-called spiritual) values were always very important (traditional culture of different nationalities, huge country lands and spaces, environmental richness and spiritual wealth).

Anyway in Russia the living standards of people are still lower than in European and other developed countries, and differentiation in wealth conditions of different parts of population is quite high and quickly strengthening. That’s why material goods still continue to be also rather important for people well-being. 

2. FSD projects on community sustainable development and their influence on people well-being

Fund for Sustainable Development (FSD) is implementing the community development projects on municipal level in different part of Russia. According FSD approach the Community Success Formula
is defined by two parameters: 
1) community 
improvements (optimized energy consumption; improved life quality; better environment) and 
 2) enhancing community processes (public, social and economic) including expanding multi-stakeholder cooperation; community involvement in decision-making; increasing transparency of local policy.

The FSD projects’ results could be conditionally /roughly differentiated into immaterial and material ones:

- immaterial goods: access to social services, information, education, people traditions and culture supporting, environment conservation, decreasing of sick risks, etc.

- material goods :EE installations and new ecologically sounds technologies, small business and creation of new jobs to produce local healthy agricultural products, to develop of ecotourism infrastructure (construction of tourist safe trails, tourist lodgment on B&B system, education of youth to be further involved in tourist service) 

The main indicators for evaluating of projects’ influence on community success and people well-being are the following:

· economic /energy efficiency improvement (reinvestment of energy savings
 Into decision of community problems, introduction of new technology); 

· social improvement (reduction of energy rates for people, 
new jobs creation and lower unemployment level, youth involvement into community activity- reduction of youth outflow, common growth of economic well-being in the community); 

· public & legislation (community involvement and multi-sector participation in decision making, 
multi-stakeholder cost-sharing with project consortium, 
availability of plans/prospects and a further dissemination of model community experience in adjacent regions
, adoption of significant municipal decisions in the process of Project Complex implementation);

· health (health improvement in the community
, better and more comfortable conditions in child care institutions
, drinking water quality improvement);

· education (altered behavior models (youth), EE ideology, volunteer development);
· environment (waste/pollution reduction and environmental health improvement
, creation of recreation areas/parks for the community, development of ecotourism and environmentally responsible business).

The projects’ results and goods could be differentiated into immaterial and material only conditionally /roughly. Some examples of projects’ results and goods are shown. In case several projects are implemented in one municipal community and related with each other they provide the synergistic effect.

3. How to involve people into debates about sustainability of their community and to find their opinion 
Support to Local Self-Governance Reform –one of the main issue for community people debates and training 

Due to the ongoing administrative and municipal reform in Russia initiated by the Federal Law No 131, which will officially come into effect on January 1st, 2009, local communities have to face and manage an extremely outdated and inefficient social infrastructure that previously was maintained using federal budget money. The sources of income for the regional municipalities have been significantly narrowed during past years; also there is a dramatic shortage of management skills among municipal authorities. Thus the problems of increasing efficiency of local self-governance and building viable partnerships with all sectors of the society become the top priority in most of Russian municipalities, especially the newly formed, as well as development of regulatory documents for municipal level of governance and their education. 

Questioning in Model communities (baseline, intermediate, final)

The poll should include wide range of representatives from the Model community. Target groups of model community are included representatives of local population (Implementers/Leaders, Beneficiaries of projects/Citizens), NGOs, Administrations, business. FSD elaborated special Manual for questioning of different sociological target groups. Unfortunately community people not always are ready to answer questions in open way.

4. Conclusion
Considering and measuring well-being indicators we have to take into account not only such people well-being criteria as economic, environmental and social issues, but also personal well-being perception (or live satisfaction). The people happiness/satisfaction debates are based sometimes on different philosophical approach, often speculative. Evolution of scientific models of measuring what really makes people happy could help to leave the happiness debates beyond philosophical speculations. 
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Did it emerge in Russia?
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In 1990s people in former Soviet Union appeared to be rather unhappy – their 

society had collapsed, everything they have believed in had disappeared, life 

expectancy was not clear, the rule of law had disappeared. 



However, the state has since reasserted control, oil price has risen, small 

business started to be developed, incomes have grown rapidly, and the people 

have in the last few years gone on so-called consumer binge, as they buy a wide 

range of goods that were never available  to them before - the dream of 

capitalism arrived in Russia.
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and other developed countries, and differentiation in wealth conditions of different 

parts of population is quite high and quickly strengthening. That’s why material 

goods still continue to be also rather important for people well-being. 
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Material results which finally serve for people well-being and environment improvement
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Main issue for community people debates and training is Support 

to Local Self-Governance Reform

Due to the ongoing administrative and municipal reform in Russia initiated 

by the Federal Law No 131, which will officially come into effect on 

January 1st, 2009, local communities have to face and manage an 

extremely outdated and inefficient social infrastructure that previously was 

maintained using federal budget money. 

The sources of income for the regional municipalities have been 

significantly narrowed during past years, also there is a dramatic shortage 

of management skills among municipal authorities. 

Thus the problems of increasing efficiency of local self-governance and 

building viable partnerships with all sectors of the society become the top 

priority in most of Russian municipalities, especially the newly formed, as 

well as development of regulatory documents for municipal level of 

governance and their education. 
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Questioning in municipal communities

(baseline, intermediate, final)

Target groups of municipal community:



Local population (Beneficiaries of projects/Citizens) 



NGOs



Administration representatives



Medium and Large business representatives

The poll should include wide range of representatives from 

the Model community. 

FSD elaborated special Manual for questioning of different 

sociological target groups. 
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FSD activities to improve community well-being

Ruslan Butovsky, Program Director

The Fund for Sustainable Development (FSD) is an independent, nongovernmental, non-profit Russian foundation that was created in April 2005 with financial and technical support from the Agency for International Development (USAID) and by the staff of the Russian Representative Office of the Institute for Sustainable Communities.  The Fund’s mission is to carry out projects supporting socially responsible community development via environmental solutions throughout the Russian Federation. The Fund for Sustainable Development has brought together professionals who have been managing socio-environmental projects under the auspices of the USAID Replication of Lessons Learned (ROLL) project since 1997.  From this experience, staff has accumulated extensive experience in the field of intra-community and interregional cooperation for implementing projects; promoting citizens’ participation in protecting their socio-environmental interests; developing citizen-led community improvement initiatives; and encouraging youth engagement in social welfare. Moreover the FSD staff has broad experience in energy efficiency technologies and implementation, management of natural resources, and environmental health. 

The Program is carried out in the Russian Far East, Lake Baikal Region, Northern Caucasus and in some other regions of Russia with financial support from the United States Agency for International Development (USAID), which has provided a total of $5.65 million for the period from 2006 through 2009.
This multi-faceted community development program is aimed at assisting communities in addressing environmental, economic and social problems, and will be composed of the following components:

1. Grant-making within targeted communities.

2. Trainings for best practices dissemination.

3. Exchange programs, both internal and international.

4. Community fund establishment and civic engagement
Primary Program Goal is to design and disseminate both innovative and proven models of community development throughout the Russian Federation.  The key Community Development Support Program objectives are as follows:

· to engage local citizens in addressing local needs and problems through a series of targeted grants focused on energy efficiency, local economic development, waste management, public health, small business development, social assistance and natural resources management;

· to develop and introduce tools for energy savings and mechanisms to allow communities to reinvest saved resources into development programs;

· to involve all interested stakeholders in selected communities in identifying priorities for community development;

· to train community leaders, government officials, and  business leaders to better address community needs through collective efforts;

· to replicate best community development practices in a selected region.

The concrete examples of  community and well-being development will be presented.
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La méthode proposée dans le Conseil de l'Europe pour l'élaboration des indicateurs de progrès dans le bien-être avec des citoyens

1- présentation générale

______

Contexte/ raison d'être

Le Conseil de l'Europe, organisation intergouvernementale mise en place au sortir de la deuxième guerre mondiale pour garantir la paix entre les peuples et entre les états et assurer le développement de la démocratie, de l'État de droit et le respect des droits de l'homme en Europe après les horreurs qu'a connu ce continent, a toujours placé ces quatre piliers au cœur  de ses valeurs fondatrices et de ses objectifs de progrès sociétal. Notamment les droits de l'homme ont, outre la Convention européenne des droits de l'homme qui reprend les grands principes de celle des Nations unies, fait l'objet de nombreuses recommandations et résolutions concertées entre les Etats membres. Celles-ci ont permis de progresser dans tous les domaines (droits des femmes, des migrants, des minorités, etc.), en grande partie sous l'impulsion de la Court Européenne des Droits de l'Homme mise en place dès les années 50.

Après les 30 années qui ont suivi la guerre  (1945-1975, dites 30 glorieuses)  de croissance économique rapide et de plein emploi, le développement du chômage et de l'exclusion sociale à partir des années 1980 a questionné les progrès accomplis en matière de droits de l'homme dans leurs fondements mêmes. Ceci a conduit le Conseil de l'Europe à intégrer dans ses objectifs de progrès sociétal un nouvel objectif fondamental, celui de cohésion sociale, avalisé comme tel lors du Deuxième Sommet des chefs d’état en 1997.

Le Conseil de l'Europe définit la cohésion sociale comme étant la capacité de la société a assuré le bien-être de tous par la coresponsabilité des acteurs. Cette définition part d'un constat de changement de contexte et de paradigme dans la notion de responsabilité : après la prédominance de l'État-providence où la responsabilité d'assurer les droits et le bien-être de tous revient avant tout aux états et aux institutions publiques, les acteurs économiques se chargeant de la production et de la croissance, on entre, avec la mondialisation de l'économie et des échanges et le développement des formes d'interdépendance à tous les niveaux, dans une phase dite de « société providence », dans laquelle la responsabilité du bien-être des générations présentes et futures revient à l'ensemble des acteurs : pouvoirs publics, citoyens, acteurs économiques, etc.

La notion de coresponsabilité pour le bien-être de tous conduit à définir de manière concertée entre les acteurs ce qu'est le bien-être et comment en mesurer l’évolution et les progrès accomplis, d'où l'idée d’élaboration concertée indicateurs de bien-être, de cohésion sociale en tant que capacité de société à l’assurer pour tous et de développement durable en y intégrant le bien-être des générations futures.

Genèse

Le Conseil de l'Europe a tout d'abord publié en 2005 un « Guide méthodologique » (Elaboration concertée des indicateurs de cohésion sociale) qui définit les grandes lignes conceptuelles et méthodologiques de cette approche et propose une  banque de données d'indicateurs possibles, définis sur la base des nombreuses résolutions et recommandations approuvées par les Etats Membres depuis sa création.

Dans la suite de cette publication et sur proposition du Congrès des Pouvoirs Locaux et Régionaux, diverses expérimentations pour l’application des principes du Guide ont été réalisées au niveau local, dans les territoires municipaux, voire dans les quartiers, puis dans des institutions spécifiques, telles que entreprises, écoles, services publics, etc. Ces expérimentations, réalisées notamment dans la ville de Mulhouse, puis à Timisoara (Roumanie), Trento (Italie), le 14e arrondissement de Paris ainsi que dans l'entreprise Stracel à Strasbourg et le lycée Albert Schweitzer à Mulhouse (voir les fiches correspondant à ces différentes expérimentations) ont conduit a élaborer et affiner progressivement une méthode de construction et les indicateurs de progrès sociétal avec les citoyens et les acteurs locaux qui peut être facilement applicable et transférable.

Développement (la méthode)

S'agissant d'élaboration concertée d'indicateurs de progrès pour développer la coresponsabilité des acteurs d'un territoire ou d’une institution pour le bien-être de tous, la méthode consiste tout d’abord à assurer la participation effective des acteurs concernés ou du moins de leurs représentants reconnus. Ceci se fait par l’organisation d’un groupe de coordination représentatif des parties prenantes qui devient l'entité porteuse de l'ensemble du processus. Une ou plusieurs réunions préliminaires permettent de l'organiser, de s'assurer de sa complétude et de l’appropriation par le groupe ainsi constitué de son rôle de porteur et coordinateur du processus. Quant une structure partenariale existe déjà, il est de tout intérêt de s’appuyer sur elle.

Partant du principe que la définition du bien-être de tous doit se dégager de la vision des citoyens eux-mêmes, le groupe de coordination organise dans un premier temps des petits groupes homogènes de 8 à 10 personnes : par exemple,  groupes de jeunes, de personnes âgées, de femmes au foyer, de personnes handicapées, de migrants, par ethnies, d’entrepreneurs, de fonctionnaires publics,  etc.. Ces groupes sont invités à réfléchir individuellement (en écrivant sur des post it) puis collectivement (en  faisant la synthèse de leurs réflexions) à partir de trois questions simples et totalement ouvertes : 1) qu'est-ce que pour vous le bien-être ? 2) qu'est-ce que pour vous le mal-être ? 3) que faites-vous pour être bien ?. Ceci aboutit à un grand nombre et une grande diversité de critères de bien-être exprimés par chacun des groupes. Ces critères sont ensuite mis en commun et organisés suivant les grandes dimensions du bien-être, permettant d'élaborer une synthèse inclusive, c'est-à-dire une synthèse qui prend en compte la diversité des points de vue, aucun des critères exprimés par les citoyens et définis dans les groupes n'étant éliminé. Ce travail de synthèse est réalisé en groupes de citoyens hétérogènes ou « arc en ciel », c'est-à-dire des groupes composés de personnes provenant des différents groupes homogènes initiaux.

La répétition de l'expérimentation dans différentes situations et contextes a permis d'aller chaque fois plus loin dans l’affinement de la méthode et l’élaboration d'outils pour en faciliter son application. Il a été notamment possible de vérifier que l'on retrouve systématiquement huit dimensions de bien-être dans les critères avancés par les citoyens et, dans chacune d’elle, un certain nombre d'indicateurs qui peuvent être plus ou moins différents d'un contexte à l’autre. Ces huit dimensions, représentées dans le schéma ci-dessous (avec quelques exemples d’indicateurs), permettent d'organiser facilement la classification des critères de bien-être de mal-être et l'élaboration des synthèses inclusives. Ceci permet donc, avec l'appui d'un animateur ou d’une petite équipe technique qui réalise préalablement le travail de classification les critères, de disposer rapidement d’une vision globale et intégrale de l'ensemble des critères qui ont été exprimés et de porter le débat au sein des groupes arc-en-ciel/hétérogènes de citoyens directement sur la classification proposée en dimensions et en indicateurs.

Schéma représentatif des 8 dimensions du bien être avec quelques exemples d’indicateurs
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L'étape suivante consiste à construire les indicateurs de progrès dans le bien-être à partir des critères qui ont été attribués à chacun des indicateurs identifiés. Considérant qu'un indicateur de progrès doit pouvoir définir un chemin de progrès entre ce qui peut être considéré comme une situation très mauvaise et à l'autre extrême une situation idéale correspondant à l'objectif recherché, les indicateurs de progrès sont élaborés en caractérisant cinq situations : situation très mauvaise, situation mauvaise, situation moyenne, situation bonne et, finalement, situation idéale. Ces cinq situations décrivent ainsi le chemin de progrès que se donnent les acteurs locaux pour assurer le bien-être de tous dans chacune de ses dimensions.

Là aussi l'expérimentation dans différents contextes a permis de repérer peu à peu quelques règles transversales dans l'élaboration de ces indicateurs qui permettent d'en faciliter la construction. Notamment on sait aujourd'hui que la manière la plus simple et la plus pertinente de construire ces indicateurs est de considérer chaque critère ou groupe de critères exprimés par les citoyens comme une variable bipolaire (négatif/positif ou mal être/bien être) et qu'on peut les classer en quatre catégories, chacune permettant de définir le passage d'une situation à la suivante : considérant un indicateur donné, comme par exemple la santé, la catégorie 1 sont les critères de conditions (par exemple, avoir accès aux infrastructures et services de santé), la catégorie 2 sont les critères de possession (être malade/avoir la santé) ; on classe dans la catégorie 3 tous les critères relatifs à la qualité (qualité des services ou de la santé elle-même) et dans la quatrième catégorie ce qui se rapporte à la durabilité (ce qui assure la santé dans le long terme, comme, par exemple, la prévention, l’alimentation saine, l’accès à des mutuelles, des systèmes de contrôle de la qualité de service, etc.). On peut sur cette base définir la situation très mauvaise comme celle où tous ces critères sont négatifs, la situation mauvaise comme celle où seuls les critères de catégorie 1 (conditions) deviennent positifs, la situation moyenne celles où les critères de possession deviennent également positifs (par exemple n’est pas malade et a accès aux services de santé). La situation bonne se caractérise quant à elle par des critères de qualité positifs et, finalement la situation idéale est celle de tous les critères sont positifs, y compris ceux de durabilité. En d'autres termes c'est la situation où l’accès et la qualité sont assurés dans le long terme.

Cette approche est applicable à tous les indicateurs. Il ne s'agit cependant pas, comme tous les éléments de méthode qui découlent de l’expérimentation, d’approches prescriptives mais suggestives de ce qu'il est possible de faire. Les acteurs de chaque territoire ou institution sont libres de s'en inspirer ou de construire leur propre chemin d'élaboration des indicateurs de progrès dans le bien-être. Les expérimentations existantes présentées dans les fiches mettent d'ailleurs en évidence une certaine diversité dans les approches possibles (voir les fiches correspondantes).

Dans la pratique la construction des indicateurs se fait là aussi avec une petite équipe d'animateurs pour être ensuite discutée, amendée et améliorée avec l'ensemble des citoyens qui ont participé à la démarche. Par souci d'efficacité on organise en général ces derniers à nouveau en petits groupes hétérogènes/ arc-en-ciel qui se partagent le travail d'analyse et d'affinement des indicateurs.

Résultats et limites

L'élaboration concertée indicateurs de progrès dans le bien-être avec les citoyens est une base essentielle pour développer un processus de progrès sociétal au niveau local. Elle permet notamment d'éviter d'entrer directement dans l'analyse des problèmes et la recherche de solutions (approche « problem driven ») sans avoir fait préalablement un travail de réflexion sur les objectifs de société avec les femmes et les hommes qui la constituent. En d'autres termes elle permet de prendre du recul par rapport aux problèmes vécus au quotidien pour raisonner individuellement et collectivement sur ce qu'on attend de la vie en société et de la vie en général. Elle est donc un complément indispensable et une étape préliminaire à prendre en compte (en amont) par rapport à des méthodologies plus pragmatiques et immédiates (se situant en aval). Elle est également une base pour une approche plus associative dans l'économie.

Une fois les indicateurs de progrès dans le bien être construits, il est possible de les mesurer pour connaître les situations de mal-être/ bien être dans le territoire ou l’institution considérée. Là aussi, l'implication des citoyens est particulièrement intéressante non seulement par la mobilisation qu’elle génère mais également parce qu’elle permet d’obtenir des données qui ne sont souvent pas encore disponibles dans les services statistiques.

Une autre utilisation possible est l'analyse de l'impact de toute activité humaine quelle qu’elle soit (entreprises, projets, actions spécifiques) sur le bien-être, permettant de les évaluer de manière simple et transversale, au-delà de l'objectif spécifique pour laquelle elles ont été conçues ou mises en œuvre (voir fiche à sujet à Mulhouse).

Ces différentes évaluations débouchent sur l’élaboration de stratégies de progrès dans le bien-être de tous, le partage des responsabilités entre les différents acteurs pour y parvenir dans une esprit de coresponsabilité, puis leur mise en œuvre, leur suivi et leur évaluation permettant de compléter et renouveler le « cycle de progrès ».

Au stade actuel des expérimentations réalisées ou en cours plusieurs défis sont à relever :

· Compte tenu de la jeunesse de cette méthodologie, l'utilisation des indicateurs de progrès dans le bien-être en est encore à ses débuts. Les cas où le cycle complet de progrès a été réalisé dans sa totalité sont encore rares (voir notamment l'exemple de l'entreprise Stracel). C'est pourquoi la recherche complémentarités avec d'autres méthodes participatives situées en aval (collecte de données avec les citoyens, identification d’objectifs d’action, d’indicateurs de suivi des actions, etc.) est particulièrement importante 

· Un deuxième défi à relever concerne la prise en compte du bien-être des générations futures. Celles-ci ne pouvant pas, par nature, participer à l'exercice, il est nécessaire de faire le lien avec des méthodes spécifiques de mise en situation pour réfléchir sur leur propre bien-être et ce que cela implique. Ceci conduit notamment à devoir prendre en compte les biens nécessaires au bien-être comme une autre composante essentielle du progrès sociétal (biens matériels tels que les biens environnementaux et économiques ou immatériels tels que le capital social les biens institutionnels, culturel etc., rejoignant la notion de développement durable).

· Enfin une troisième catégorie de défis concerne la construction de la coresponsabilité pour le bien-être de tous non plus seulement au niveau local mais également à d'autres niveaux : régional, national, continental, mondial.

Ces trois catégories de défis conduisent à rechercher des liens et des complémentarités avec d'autres approches développées par ailleurs. Le groupe de travail constitué aujourd'hui au niveau mondial en partenariat avec l'OCDE et des organisations de tous les continents ouvre des possibilités de croisement particulièrement intéressantes, mais encore à peine explorées. Le séminaire de Strasbourg et le processus qui suivra d'élaboration d'un guide au niveau mondial seront des moments essentiels pour avancer dans ce sens.

En dehors de ces trois défis il reste à vérifier la correspondance entre « processus » pour la  concertation autour des critères de bien-être et appropriation par les citoyens eux-mêmes des résultats, notamment lorsque la synthèse reflète un besoin de changement de comportements. De même pour les institutions publiques, élargir leur conception des politiques publiques à la lumière des résultats de l’exercice n’est pas toujours évident. Il reste ainsi à approfondir la question de l’appropriation et traduction de l’apprentissage en modification de comportements individuels et institutionnels. Les projets pilotes qui découlent des processus en cours ouvrent des pistes intéressantes à ce propos.

Capitalisation et transfert

La capitalisation de la méthode proposée dans le Conseil de l'Europe pour l'élaboration des indicateurs de progrès dans le bien-être avec des citoyens est au cœur des préoccupations des personnes qui sont impliquées dans sa conception et son application. Il s'agit en effet de parvenir à élaborer une méthode qui soit facilement applicable et transférable, tout en préservant et valorisant ce qui en fait la substance en termes de sens et d'objectifs. Les progrès réalisés à ce sujet depuis début 2006, date à laquelle les premières expérimentations ont démarré, sont considérables. L'application dans différents contextes culturels et institutionnels (Europe de l’ouest/ Europe de l’Est, institutions/ territoires, grandes villes/ petites villes/ milieu rural) a été particulièrement importante pour identifier les éléments transversaux qui peuvent être intégrés comme parties constitutives de la méthode.

La reprise de la méthode par d'autres institutions que le Conseil de l'Europe et dans d'autres contextes, y compris dans les pays du sud, accroit encore les possibilités de capitalisation. Ainsi l'application de la méthode au Cap Vert dans le cadre d'un programme national de lutte contre la pauvreté à l'échelle de 300 communautés rurales (programme cofinancé par le gouvernement et le FIDA) a permis de concevoir et de tester la diffusion de la méthode à plus grande échelle par des relais de formation et à entrer dans le champ des synthèses élaborées au niveau régional et national (voir fiche sur ce cas).

Une étape essentielle à franchir dans les prochains temps sera l'élaboration de bases de données reliées des critères de bien-être et de mal-être exprimés par les citoyens, organisées par zones géographiques, situations/contexte et groupes sociaux. Ceci permettra non seulement d’apporter des éléments nouveaux en termes de facilitation de l’application de la méthode mais également d’ouvrir la voie à la recherche et la construction d’éléments transversaux pour l’élaboration de synthèses, y compris au niveau global. 

Contact

Samuel.thirion@coe.int

Autres sources

Elaboration concertée d’indicateurs de cohésion sociale  - Guide méthodologique – Conseil de l’Europe, 2005

Elaboration concertée des indicateurs de la cohésion sociale – Méthodes et enseignements sur la base d l’expérimentation de la Ville de Mulhouse. Document inédit

The method proposed at the Council of Europe for constructing indicators of progress/well-being with citizens
1- General description

______

Context/raison d'être

The Council of Europe, an intergovernmental organisation set up at the end of the Second World War to ensure peace among peoples and states and the development of democracy, the rule of law and respect for human rights in Europe after the horrors experienced, has always considered these four pillars central to its founding values and social progress objectives.  This is particularly true of human rights, which are provided for not only in the European Convention on Human Rights, which reiterates the major principles of the United Nations convention, but also in numerous recommendations and resolutions agreed on by member states.  These have made it possible to achieve progress in all areas (the rights of women, migrants, minorities, and so on), largely under the impetus of the European Court of Human Rights set up in the 1950s.

After the 30-year post-war boom, which brought rapid economic growth and full employment from 1945 to 1975, the very foundations of the progress achieved in the area of human rights were called into question by rising unemployment and social exclusion from the 1980s onwards.  This prompted the Council of Europe to include a fundamental new objective in its social progress objectives, that of social cohesion.  This objective was endorsed as such at the Second Summit of Heads of State and Government in 1997.

The Council of Europe defines social cohesion as the capacity of a society to ensure the welfare of all its members, the focus being on making all concerned jointly responsible for attaining this objective. This definition is based on an observed change in the concept of responsibility and the context in which it operates.  After a period when the welfare state prevailed, and responsibility for ensuring the rights and well-being of all rested primarily with governments and public institutions, while economic players were responsible for production and growth, we are, with the globalisation of the economy and trade and the development of various forms of interdependence at all levels, entering what is known as the "welfare society" era, in which responsibility for the well-being of present and future generations is shared by everyone: governments, members of the public, economic players, and so forth.

 The concept of shared responsibility for the well-being of all is prompting the various players to get together to define what is meant by well-being and determine how progress in well-being can be measured - hence the idea of jointly devising indicators for well-being and social cohesion, in the sense of the capacity of a society to ensure the welfare of all its members, including that of future generations.

Genesis

The Council of Europe began in 2005 by publishing a methodological guide entitled "Concerted development of social cohesion indicators", which sets out the broad concepts and methods used in this approach and proposes a database of possible indicators, devised in the light of the numerous resolutions and recommendations approved by member states since the Council was set up.

In the wake of this publication, at the suggestion of the Congress of Local and Regional Authorities, various experiments in applying the principles set out in the guide were carried out at local level, in municipalities or neighbourhoods, and then in specific bodies or institutions, for example companies, schools and public services.  These experiments, conducted in the town of Mulhouse and then, inter alia, in Timisoara (Romania), Trento (Italy), the 14th district of Paris, the Stracel company in Strasbourg and the Albert Schweitzer secondary school in Mulhouse (see the sheets concerning the various experiments) made it possible to devise and gradually refine a method for establishing social progress indicators with citizens and local players which could easily be applied and transposed to other situations.

Development (the method)

First of all, the method for the concerted development of indicators of progress with the aim of fostering, among those concerned in a particular area or institution, shared responsibility for the well-being of all involves ensuring that the parties concerned, or their acknowledged representatives, actually take part.  This is done by setting up a co-ordination group representing the parties involved.  This group carries the whole process forward.  One or more preliminary meetings provide an opportunity to organise the process, ensure that it is complete and make sure that the group has taken on board its role, which is to carry through and co-ordinate the process.  Where a partnership already exists, it is an excellent idea to use it as a basis.

In the light of the principle that the definition of well-being for all must be based on the way in which citizens themselves see it, the co-ordination group begins by organising small, homogeneous groups of eight to ten people, for example groups of young people, elderly people, housewives, people with disabilities, migrants, members of a particular ethnic group, entrepreneurs, civil servants, and so on.  These groups are invited to consider the matter individually (by writing "post it" notes) and then collectively (taking stock of their thoughts together) in the light of three simple and completely open questions: 1) What do you understand by well-being?  2) What you understand by ill-being?  3) What do you do to ensure your own well-being? This generates a large number of highly varied criteria for well-being, put forward by the various groups.  These criteria are then pooled and organised according to the main facets of well-being, so as to produce a consolidated, inclusive set of criteria, in other words one that takes account of the variety of viewpoints and does not exclude any of the criteria expressed by the citizens and defined in the groups.  This consolidation work is carried out in "rainbow" groups of heterogeneous citizens, in other words groups made up of people from the various initial homogeneous groups.

By repeating the experiment in different situations and contexts, it was possible to refine the method and the tools facilitating its application further each time.  In particular, it was ascertained that eight dimensions of well-being were systematically reflected in the criteria put forward by citizens and that, within each of these, there were a number of indicators that differed to varying degrees according to context.  These eight dimensions, set out in the diagram below (with a few examples of indicators), make it easy to classify criteria for well-being and ill-being and prepare an consolidated, inclusive set of criteria.  It is thus possible, with the help of a leader or a small technical team which classifies the criteria in advance, to obtain, in a short space of time, a comprehensive picture of all the criteria put forward and to focus discussion within the heterogeneous groups of citizens directly on the proposed classification into dimensions and indicators.

Representative diagram of the 8 dimensions of well-being with examples of indicators
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The next stage is to devise indicators for progress/well-being on the basis of the criteria allocated to each of the indicators identified.  Given that a progress indicator must be able to measure progress between what may be considered a very bad situation and, at the other extreme, an ideal situation corresponding to the objective to be achieved, progress indicators are devised in relation to five situations: very bad situation, bad situation, average situation, good situation and, finally, ideal situation.  The five situations thus describe the path to progress on which local players embark in their efforts to ensure well-being in all its dimensions .

Here again, experiments in various contexts have gradually made it possible to come up with some cross-sectoral rules for the establishment of such indicators, which make it easier to devise them.  In particular, we now know that the simplest and most effective way of devising these indicators is to consider each criterion or group of criteria put forward by citizens as a bipolar variable (negative/positive or ill-being/well-being) that can be classified in one of four categories, each of which makes it possible to define the transition from one situation to the next.  If we take a given indicator, such as health, category 1 consists of criteria based on conditions (for example, having access to health facilities and health services); category 2 consists of possession criteria (being ill/healthy); category 3 contains all the criteria concerning quality (quality of services or of health itself), while the fourth category concerns sustainability (what ensures health in the long term, for example preventive measures, healthy eating, access to supplementary insurance schemes, service quality control, etc).  On this basis, a very bad situation may be defined as one in which all the criteria are negative, a bad situation as one in which only the criteria in category 1 (conditions) are positive and an average situation as one in which the possession criteria are also positive (for example, the fact of not being ill and having access to health services); a good situation is one in which there are positive quality criteria and, lastly, the ideal situation is one in which all the criteria, including sustainability, are positive, in other words a situation in which access and quality are ensured in the long term.  

This approach can be applied to all the indicators.  As is the case with all the aspects of the method deriving from the experiments, it is not a prescriptive approach but merely suggests what can be done.  Those concerned in each area or institution are free to take it as a basis or follow their own path when devising indicators of progress/well-being.  Indeed, the existing experiments described in the sheets show that approaches vary (see the sheets in question).

In practice, indicators are, here again, devised with a small group of leaders and then discussed, amended and improved on with all the citizens taking part in the exercise.  For the sake of efficiency, the citizens are usually again organised into small heterogeneous groups that share the work involved in analysing and fine-tuning the indicators.

Results and limitations 

The concerted establishment of indicators of progress/well-being with citizens is an essential basis for fostering social progress at local level.  In particular, it makes it possible to avoid embarking directly on a problem-driven approach without having first considered society's objectives with the women and men who make up society.  In other words, it provides an opportunity to distance oneself from day-to-day problems and give individual and collective thought to what is expected of life in society and life in general.  This approach therefore plays a key role, in that it complements, and is a precursor to, more pragmatic and direct methods.  It is also a basis for a more participatory approach in the economic sector.

Once the indicators of progress/well-being have been devised, they can be measured in order to find out about situations of ill-being/well-being in the area or institution in question.  Here again, it is particularly worthwhile involving citizens, not only because this mobilises people but also because it is a means of obtaining data which are often not yet available from statistical departments.

Another possible use is for analysing the impact of any human activity (companies, projects, specific measures) on well-being.  Such activities can be assessed simply, across the board, and not just in relation to the specific purpose for which they were designed or are being carried out (see the sheet concerning Mulhouse).

These various assessments provide a basis for devising strategies for achieving progress in well-being for all, fostering shared responsibility among the various parties concerned in order to achieve this progress in a spirit of joint responsibility, and then implementing, monitoring and assessing the strategies in order to complete and repeat the "progress cycle". 

In the light of the experiments that have been carried out or are under way, there are several challenges to be addressed at this point: 

· As this is a novel method, the use of indicators of progress/well-being is still in its infancy.  There are still few cases in which the complete progress cycle has been carried out (see, in particular, the example of the Stracel company). It is for this reason that it is particularly important to seek out complementary participatory methods that can be used at a subsequent stage (collection of data with citizens, identification of action objectives, indicators for monitoring action, etc). 

· The second challenge to be addressed is the need to take account of the well-being of future generations.  As these generations cannot, by definition, take part in the exercise, it is necessary to link it to specific simulation methods in order to consider their well-being and what it implies.  In particular, this means taking account of the assets necessary for well-being, as another key component of social progress (tangible assets such as environmental and economic assets, and intangible assets such as social capital, institutions, cultural property, etc, in keeping with the concept of sustainable development).

· The third challenge is to foster joint responsibility for the well-being of all, not only at local level but also at regional, national, continental and world level.

These three challenges make it necessary to seek links with other approaches devised elsewhere and see how the different approaches complement one another.  The working group that has now been set up at world level in partnership with the OECD and with organisations in all continents opens up particularly worthwhile opportunities for interaction that have, as yet, barely been investigated.  The Strasbourg seminar and the resulting work on preparation of a world guide will be key steps in this direction.  

In addition to addressing these three challenges, it is necessary to ascertain the link between processes for the concerted establishment of criteria for well-being and the appropriation by citizens themselves of the results, particularly when the consolidated set of criteria reflects the need for a change in conduct.  It is not always easy, moreover, to broaden public institutions' conception of public policy in the light of the results of the exercise.  We therefore need to go more deeply into the way in which what is learnt from the process is appropriated and translated into changes in individual and institutional behaviour.  The pilot projects deriving from the processes under way open up interesting avenues in this respect.  

Capitalisation and transfer

A key concern of those involved in devising and applying the method proposed at the Council of Europe for the establishment of indicators of progress/well-being with citizens is how to capitalise on it. The aim is to succeed in designing a method that can easily be applied and transposed to other situations, while preserving and enhancing its content in terms of meaning and objectives.  Considerable progress has been made in this respect since early 2006, when the first experiments started.  It was particularly important to apply the method in different cultural and institutional contexts (western Europe/eastern Europe, institutions/particular areas, big cities/small towns/rural areas) in order to identify cross-cutting elements that could be incorporated as integral parts of it.

The fact that the method has been used by institutions other than the Council of Europe and in other contexts, including in countries in the South, further enhances opportunities to capitalise on it.  For instance, the application of the method in Cape Verde in the context of a national programme for combating poverty in 300 rural communities (a programme financed jointly by the government and IFAD) made it possible to devise and test out means of disseminating the method on a broader scale through training intermediaries and to embark on the preparation of consolidated sets of indicators at regional and national level (see the sheet concerning this case). 

An essential step that needs to be taken in the near future is the preparation of interconnected databases containing criteria for well-being and ill-being put forward by citizens, organised according to geographical area, situation/context and social group.  This will not only make it possible to take further steps to facilitate the application of the method but also pave the way for research and the establishment of cross-cutting elements so that consolidated sets of indicators can be prepared, including at world level.   

Contact

Samuel.thirion@coe.int

Other sources

Concerted development of social cohesion indicators - Methodological guide - Council of Europe,  2005

Elaboration concertée des indicateurs de la cohésion sociale – Méthodes et enseignements sur la base de l’expérimentation de la Ville de Mulhouse (Concerted development of social cohesion indicators - Methods and conclusions deriving from the experiment in the town of Mulhouse) (unpublished) 






















Access to essential resources


- employment


- income


- housing


- social services


- education


- mobility (transport)


- culture


- information








Living environment


- manageable-sized towns


- accessibility


- cleanliness/non pollution


- areas for social harmony, social mix


- forums for meetings and discussion


- security








Commitment/participation


- civic-mindedness


- citizen responsibility


- responsible consumption


- respect for community goods





Feelings


(subjective well-being)


- Satisfaction/frustration


- Self-confidence


- Optimism for the future





Personal balance


- Life paths, time management


- Family, working and citizen life


Social balances


- Equity in access to rights/resources


- Social mobility


 -Equal opportunities


- Respect for cultural diversity








Relations between persons


- recognition


- respect


- sociability/socialization


- sharing/solidarity


- family


- friends


Relations with institutions


 -institution-citizen relations


- partnership/consultation


- reconciling security/risks


- dialogue


- consistency/transparency








Accès aux moyens de vie


- emplois


- revenus


- logements


-services sociaux


- éducation


- mobilité (transport)


- culture


- information


- démocratie

















Cadre de vie


- ville à taille humaine


- accessibilité


- propreté/ non pollution


- espaces de convivialité, mixité sociale


- espaces de rencontre et de débat


- sécurité








Engagement/ participation


- esprit civique


- responsabilité citoyenne


-consommation responsable


- respect des biens communs





Sentiments


(bien-être subjectif)


- Satisfaction/frustration


- Confiance en soi


- Sérénité dans l’avenir








Equilibres personnels


- Parcours de vie, gestion du temps


- Vie familiale, professionnelle, civique


Equilibres sociaux


- Equité dans accès droits/ressources


- Mobilité sociale


 -Egalité des chances


-Respect de la diversité culturelle








      Relations entre les personnes


- reconnaissance


- respect


- convivialité/socialisation


- partage/solidarié 


- famille


- amis


Relations avec les institutions 


 -rapports institut/citoyens


- partenariat/ concertation


- concilier sécurité/risque


- dialogue


- cohérence/transparence
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ROLE de l’atelier 6 dans ce séminaire

L’objectif de cet atelier est  d’analyser comment  intégrer la question des biens dans la conception et la mesure 

du  bien-être pour tous  





Quels biens pour le bien-être de tous? Les biens en tant que droits individuels et en tant que droits collectifs: 



a) Biens matériels et immatériels;



b) Biens individuels et biens communs, publics;



c) Biens patrimoniaux constitutifs de l’identité et de l’appartenance;



d) Biens pour « souder » la solidarité, la responsabilité collective;



e) Biens pour les générations présentes et futures; 
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Quelles approches pour permettre la « réappropriation »/ « reconnaissance » des biens pour le bien-être de tous?



		Formuler des préférences raisonnées; 





		Apprécier les biens « publics », patrimoniaux collectifs et communs;





		Créer des biens communs (matériels et immatériels);





		Réfléchir aux liens entre besoins et biens; 



		Mettre les biens dans une perspective historique;



		Evaluer l’impact en bien-être de tous des différents types de biens.





  















   réappropriation des biens pour le bien-être











m Conseil de I'Europe
wly.coe.int











_1289132419.ppt
 












           



Bien-etre de tous: levier pour ameliorer la vie ensemble





BIENS DANS LES Indicateurs de bien-être de tous 

 

Mesurer l’impact des biens immatériels

                 mesurer l’impact des biens publics

 mesurer globalement l’impact des biens matériels dans le bien-être 

Mesurer l’impact des biens communs 
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Involving citizens/communities in measuring and fostering progress/well-being:

new concept and tools - Strasbourg -  27-28 November 2008

Andrea Calori – Rete del Nuovo Municipio – Politecnico di Milano

Fostering shared responsability

for common goods

Ideas and suggestions from Rete del Nuovo Municipio
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		Quelle liberté de choix pour les biens dans la perspective d’un bien-être pour tous?: liberté complexe ou capacité de jugement global ou liberté spécifique? Est-il possible d’augmenter le « choix » dans l’espace public et biens patrimoniaux collectifs?



		Est-ce que liberté de choix est un concept suffisant pour relever l’influence des biens communs/publics dans la vision égalitaire de bien-être ?



		Est-ce que liberté de choix est un concept suffisant pour poser la question de la production des biens immatériels: interactivité entre sujets, sujets/ environnement; sujets/institutions?; 



		Quel est le rapport entre mesures de bien-être subjectif (sentiment de bien-être) et objectif et liberté de choix?;







  liberté de choix et biens pour le bien-être de tous 
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Les biens pour le bien-être DE TOUS



Prendre en compte la multiplicité des biens 

pour le bien-être
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